
MODIFICATION DU PLU

7 bis Pièces administratives 



 

 

 

ARRÊTÉ N°2021/012 
PRESCRIVANT LA MODIFICATION DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA 
COMMUNE DE DRANCY 

 

 

Le Président de l’Etablissement Public Territorial PARIS TERRES D’ENVOL, 

 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de Drancy approuvé le 09 avril 2018 
Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L153-36 et L 153-41 et suivants, 

Considérant qu’il convient de modifier le plan de zonage, notamment : 

- La réduction du périmètre de l’OAP du Baillet, compte tenu des nouvelles orientations 

d’aménagement du quartier 

Par ailleurs, les contours du projet urbain ayant été définis, il n’apparaît plus nécessaire d’intégrer 

certaines parcelles dans le périmètre de celle-ci. 

- Suppression du périmètre de gel de la zone UD1. Le PLU étant approuvé le 09 avril 2018, la durée 

de gel de 3 ans devient caduque. 

- Évolution de certains zonages notamment concernant les zones adjacentes du secteur du Baillet 

pour rendre cohérent les droits à construire du secteur. 

- Modification ou suppression d’emplacements réservés 

- Création d’emplacements réservés notamment : 

• Pour la constitution de réserves foncières en vue de la réalisation d’espace de stationnement 

en substitution de la suppression du stationnement longitudinal dans le cadre de la mise en 

place de la mobilité douce 

• Pour la réalisation d’aménagement d’espaces verts en vue de la réduction du phénomène         

d’ilots de chaleur. 

Considérant qu’il convient de procéder à des ajustements du règlement.  

Considérant que cette modification du PLU vient apporter des évolutions au document sans pour autant 

modifier le P.A.D.D. et entre dans le cadre prévu par les articles L 153-36 à L 153-44 du code de l'urbanisme. 

Considérant que ladite procédure fera l’objet d’une assistance à maitrise d’ouvrage d’un bureau spécialisé 

déjà mandaté, 

 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1:  Il est décidé de lancer la procédure de modification du PLU en vue de procéder aux 

modifications présentées ci-dessus conformément aux dispositions des articles L 153-
36 et suivants du code de l'urbanisme, 

 
ARTICLE 2 : Cette mission a été confiée au bureau d'étude Synthèse Architecture, 
 
ARTICLE 3 :  Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, Il est précisé que le projet de 

P.L.U modifié sera notifié à Monsieur Le Préfet et aux personnes publiques associées 
avant l’ouverture de l’enquête publique. 

 
A l'issue de l'enquête publique, le projet de modification, éventuellement amendé pour 
tenir compte des avis émis et des observations du public, et du rapport du Commissaire 
Enquêteur, sera approuvé par délibération du Conseil Territorial. 
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ARTICLE 4 :  Monsieur le Président est autorisé à signer tout contrat, avenant, ou convention de 

prestation ou de service nécessaires à la modification du PLU. 
 
ARTICLE 5 :  Le présent arrêté sera affiché au siège de l’Établissement Public Territorial Paris Terres 

d’Envol et en mairie de Drancy pendant un mois. 
 
ARTICLE 6 :  Le présent arrêté sera transmis à la préfecture de la Seine-Saint-Denis et, notifié aux 

personnes publiques associées. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Aulnay-sous-Bois, le 02 août 2021 
 
 

Le Président 
 
 
Bruno BESCHIZZA 
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Décision de dispense d'évaluation environnementale

de la modification n°1 du plan local d’urbanisme de Drancy (93) 

après examen au cas par cas

n°MRAe IDF-2021-6555
du 02 octobre 2021
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La Mission régionale d’autorité environnementale

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le  code  de l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale et ses articles L.153-36 à L.153-48 rela-
tifs aux procédures de modification des plans locaux d’urbanisme ;

Vu la décision du Conseil d’État n° 400420 en date du 19 juillet 2017 annulant les articles
R. 104-1 à R. 104-16 du code de l'urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, en ce
qu'ils n'imposent pas la réalisation d'une évaluation environnementale dans tous les cas
où,  d'une  part,  les  évolutions  apportées  au  plan  d'urbanisme par  la  procédure  de  la
modification et,  d'autre part,  la mise en compatibilité  d'un document local  d'urbanisme
avec  un  document  d'urbanisme  supérieur,  sont  susceptibles  d'avoir  des  incidences
notables sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin
2001 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’envi-
ronnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 6 octobre 2020, du 11 mars 2021, du 15 juin 2021 et
du  19  juillet  2021  portant  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable et
l’arrêté du 24 août 2020 portant nomination du président de la mission régionale d’autorité
environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 19 novembre 2020 et
publié au bulletin officiel du ministère de la transition écologique le 1er décembre 2020 ;

Vu la décision du 17 décembre 2020 régissant le recours à la délégation en application de
l’article 7 du règlement intérieur de la MRAe d’Île-de-France abrogeant la décision du 27
août 2020 ; 

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Drancy en vigueur ;

Vu la demande relative à la nécessité ou non de réaliser une évaluation environnementale
de la modification n°1 du PLU de Drancy, reçue complète le  3 août 2021 et consultable
sur le site internet de la MRAe d’Île-de-France;

Vu la consultation de l’Agence Régionale de la Santé d’Île-de-France en date du 6 août
2021 ;

Vu la délégation de compétence donnée par la Mission régionale d’autorité environne-
mentale d’Île-de-France à Noël Jouteur lors de sa séance du 22 septembre 2021, pour
décider de la suite à donner à la présente demande ;
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Vu la consultation des membres de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-
de-France faite par Noël Jouteur le 24 septembre 2021 ;

Considérant que la procédure de modification n°1 du PLU de Drancy, telle que présentée
dans le dossier de saisine et dont les principales caractéristiques sont consultables sur le
site internet de la MRAe, a pour objet la réduction du périmètre de l’orientation d’aména-
gement et de programmation (OAP) du Baillet, la suppression du périmètre de gel de la
zone UD1, le reclassement d’une parcelle UIA rue d’Alsace Lorraine en UD, et la modifica-
tion, la suppression et la création d’emplacements réservés ;

Considérant que la réduction du périmètre de l’OAP du Baillet vise notamment à exclure
des parcelles non nécessaires à la réalisation du projet, qui fait par ailleurs l’objet d’une
évaluation environnementale en application de l’article L.122-1 du code de l’environne-
ment, et qu’il a donné lieu à l’avis n°MRAe 2021-1717 en date du 30 septembre 2021 ;

Considérant que la suppression de la servitude de gel de la zone UD1 fait suite à la cadu-
cité d’une telle servitude trois ans après l’approbation du PLU et que le reclassement du
secteur concerné en zone UAc correspond à la morphologie urbaine de l’îlot ;

Considérant que le reclassement d’une parcelle rue d’Alsace Lorraine de UIA en UD doit
permettre la mutation de la parcelle vers une vocation résidentielle, le projet immobilier
programmé sur ladite parcelle ayant fait  l’objet  d’une dispense d’évaluation environne-
mentale (décision n°DRIEE-SDDTE-2021-008 du 13 janvier 2021) compte tenu des élé-
ments fournis par le pétitionnaire, concernant notamment la compatibilité de l’état du site
avec un usage résidentiel ;

Considérant que les nouveaux emplacements réservés instaurés par le projet de modifi-
cation ont pour objet principalement de réaliser des parcs de stationnement en contrepar-
tie  de  la  suppression  de  places  de  stationnement  liée  à  l’aménagement  de  pistes
cyclables, sans que le dossier précise le nombre de places ainsi supprimées et la superfi -
cie totale qu’elles représentent ;

Considérant que les principaux enjeux environnementaux et sanitaires du territoire sont
identifiés et  que  les évolutions du PLU sont  d’ampleur modérée ne remettant  pas en
cause l’équilibre générale du PLU et des dispositions existantes ;

Considérant que la présente décision ne préjuge pas des suites qui pourraient être don -
nées aux éventuelles saisines de l’autorité environnementale pour les projets sur le terri -
toire concerné par la procédure, en application de l’article R.122-7 du code de l’environne-
ment, ni aux saisines de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas tel que prévu à l’ar -
ticle R.122-3 du code de l’environnement ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique res-
ponsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de
la présente décision, que  la modification n°1 du  PLU de  Drancy n'est pas susceptible
d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine ;
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Décide :

Article 1er :

La modification n°1 du plan local d’urbanisme (PLU) de Drancy n'est pas soumise à éva-
luation environnementale.

Article 2 :

La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles la procédure de modifi-
cation du PLU de Drancy peut être soumise par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de modification  n°1 du PLU de
Drancy est exigible si les orientations générales de cette modification viennent à évoluer
de manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.

Fait à Paris, le 2 octobre 2021

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
Le membre délégataire,

 Noël Jouteur 

Voies et délais de recours     :  

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne consti-
tue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire :

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notifi-
cation ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l’administration ;

• elle ne peut pas faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est 
susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisant ou 
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?
Monsieur le président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France
à l’adresse électronique suivante : ae-urba.scdd.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr 
et/ou à l’adresse postale suivante :

DRIEAT d’Île-de-France
Service connaissance et développement durable

Département évaluation environnementale
12, Cours Louis Lumière – CS 70 027 – 94 307 Vincennes cedex
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Où adresser votre recours contentieux ?
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte
approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
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MODIFICATION N°1 DU PLU DE DRANCY 

REPONSES AUX AVIS DES PPA ET AUX REMARQUES EMISES LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

1. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) 

PPA REMARQUE REPONSE APPORTEE PAR LA VILLE ET L’EPT 

PREFET DE LA 
SEINE-SAINT-
DENIS 
 

L’emplacement réservé ER n°8 au bénéfice de la 
Société du Grand Paris doit être maintenu 

L’ER est maintenu au bénéfice de la SGP pour la gare Grand Paris Express 
(GPE) 

Règles de stationnement article UI 12-6-d : maintenir 
la règle actuelle pour le stationnement affectés aux 
locaux commerciaux, et pour cet article… 

La mise en compatibilité de la DUP est intégrée dans le dossier d’approbation 
de la présente modification du PLU. Revenir sur l’ensemble des parties spécifiques aux 

ouvrages du Grand Paris Express en cohérence avec 
la nouvelle mise en compatibilité avec la déclaration 
d’utilité publique modificative de la ligne 15 
Zone N : mieux justifier l’évolution de l’article 9 
emprise au sol des constructions, la suppression 
d’une emprise maximale de 5% devant être restreint 
aux exceptions prévues par la loi 

Cette disposition est abandonnée. 

Plusieurs autres modifications doivent également 
être mieux justifiées 

Des justifications ont été ajoutées conformément aux demandes du 
commissaire enquêteur. 

OAP du Baillet : modifier le plan de l’OAP 
conformément à la modification du plan de zonage 
et ajouter les justifications 

Le plan de l’OAP sera modifié. Le périmètre de l’OAP du Baillet est redéfini et 
a pour conséquence d’adapter le plan de zonage et la limite de la zone UD. Il 
s’agit d’une réduction du périmètre de l’OAP du Baillet compte tenu des 
nouvelles orientations d’aménagement du projet. Celles-ci entendent 
permettre l’émergence d’une nouvelle urbanité sur le secteur tout en 
préservant les caractéristiques de l’environnement urbain direct de sorte 
à opérer un travail de mixité. Les contours du projet urbain ont été définis et 
certaines parcelles ne sont plus nécessaires à la réalisation du projet. 
Quelques adaptations de zonage ont été réalisées en périphérie du projet.   
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Zone UG article 11 : l’obligation d’un pan coupé pour 
les clôtures situées en angle de rue nécessite des 
précisions notamment en termes de gestion de 
l’espace privé laissé accessible au public 

Cette règle est abandonnée. 

Modifications du plan de zonage avenue Henri 
Barbusse pour favoriser l’aménagement d’espaces 
verts : pas assez explicites et ne présentent pas les 
évolutions graphiques. 

Des extraits de plan sont ajoutées dans le rapport de présentation pour situer 
les deux emplacements réservés à destination d’espaces verts ajoutés au plan 
de zonage. 

Apporter des compléments de justification sur les 
évolutions d’emplacements réservés, distinguer les 
suppressions des créations et actualiser la carte de 
synthèse 

Les ER supprimés concernent des projets réalisés ou en cours de travaux. 
Certains ER ont été modifiés pour s’ajuster aux projets envisagés. La création 
de nouveaux ER est liée à la nouvelle politique des mobilités douces engagée 
par la municipalité. Drancy a en effet programmé l’aménagement de 
nouvelles pistes cyclables qui nécessitent la suppression de nombreuses 
places de stationnement ; c’est pourquoi la procédure de modification du PLU 
instaure de nouveaux ER pour aménager de nouveaux parkings. 
Une carte synthétisant les ER supprimés, non modifiés, modifiés ou créés est 
ajoutée dans le rapport de présentation. Les tableaux des suppressions, ajouts 
et modifications d’ER sont actualisés. 

SEDIF 
AVIS FAVORABLE 

Recommandation de prendre en compte les 
dispositions relatives à la réalisation d’équipements 
publics liés aux aménagements projetés notamment 
dans le secteur du Baillet (renforcement ou 
extension du réseau public de distribution d’eau). 

Les dispositions relatives aux équipements publics liés aux aménagements 
projetés dans le secteur du Baillet seront intégrées dans le cadre du projet. 

CCI SEINE-SAINT-
DENIS 
AVIS FAVORABLE 

La CCI s’interroge sur le risque de délitement des 
commerces généralement observée sur des linéaires 
commerciaux trop longs et précise que la 
concentration commerciale ne suffit pas à garantir le 
succès du pôle commercial de l’OAP du Baillet qui 
nécessite un parcours commercial cohérent et 
conforme aux besoins et attentes du quotidien. 

La création d’un petit centre commercial dans le quartier du Baillet (un 
linéaire d’environ 250 m) est totalement adaptée à une zone destinée à 
accueillir une population supplémentaire de 4 000 personnes compte tenu de 
la densification de l’avenue Marceau et des constructions nouvelles du 
quartier. 
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SAGE Croult-
Enghien-Vielle 
mer 

Profiter de la présente modification pour mettre le 
PLU en conformité avec le SAGE :   
- dans tous les articles 4.3 préciser la notion de 

zéro rejet des pluies 
- débit de rejet des eaux pluviales au réseau 

d’assainissement : mettre à jour, le débit 
annoncé au PLU étant différent de celui prescrit 
par le zonage pluvial de l’EPT 

- identifier un coefficient d’emprise au sol pour les 
zones qui en sont dépourvues et le coupler à un 
coefficient de pleine terre de 20% minimum 

- imposer pour la zone N un revêtement 
perméable à l’eau de pluie pour les surfaces de 
stationnement extérieur comme pour les autres 
zones 

- les toitures végétalisées pourraient être 
d’avantage promues 

- un substrat de 15cm d’épaisseur minimum est 
conseillé 

- inscrire des prescriptions favorisant la 
désimperméabilisation actuellement absentes du 
PLU, qui peut se traduire par la déconnexion des 
eaux pluviales du réseau pour les pluies 
courantes et l’augmentation des surfaces 
d’espaces verts notamment 

- décliner l’intégration au PLU des économies 
d’eau dans les projets, par exemple en 
promouvant la réutilisation des eaux pluviales, 
en incitant à l’équipement des bâtiments en 
matériels hydro-économes ou à la plantation 
d’espèces résistantes à la sécheresse 

- prendre en compte la localisation des anciens 
cours d’eau et identifier une marge de retrait de 

Il s’agit de modifications importantes à intégrer au PLU. Il n’est pas opportun 
d’apporter ces modifications avant l’approbation de cette modification du 
PLU. Ces modifications qui ont des conséquences relativement importantes 
sur l’urbanisation des parcelles seront apportées lors de la prochaine 
évolution du PLU ou dans le cadre de l’élaboration du PLUi. 
 
Les seules modifications qui peuvent être apportées dès à présent, sans 
bouleverser le PLU sont : 

- L’ajout des cartes de diagnostic présentant les anciens cours d’eau et les 
zones humides 

- L’ajout en annexe du règlement de la liste des espèces exotiques 
envahissantes 

Accusé de réception en préfecture
093-200058097-20220711-104-04-07-2022-DE
Date de télétransmission : 11/07/2022
Date de réception préfecture : 11/07/2022



toute construction de part et d’autre de ces 
derniers. A minima préciser dans l’état des lieux 
du PLU leur localisation selon carte en pièce 
jointe 

- protection des zones humides : une partie des 
zones N, UAc, UE, UCa, UGa et UD est située 
situé au sein d’une enveloppe de probabilité de 
présence de zones humides dont carte jointe. 
Une prescription visant à vérifier le caractère 
humide des parcelles ou parties de parcelles 
situées dans ces zones identifiées est à ajouter 
dans l’article 1.2 des zones concernées et en cas 
d’identification des dispositions devront être 
prises par les maîtres d’ouvrage de projets 

- inscrire des prescriptions visant à interdire la 
plantation d’espèces exotiques envahissantes 
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2. REMARQUES EMISES LORS DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

THEME ABORDE REMARQUE REPONSE APPORTEE PAR LA VILLE ET L’EPT 

SECTEUR DU BAILLET 

Pour une meilleure qualité architecturale, autoriser un 
surplomb plus intéressant. 

Le règlement est modifié pour autoriser un surplomb de 3m au 
lieu de 1m. 

Besoin d’un parc boisé, de planter des arbres. Un square est prévu dans la zone. 

Les nouveaux logements vont générer un flux de véhicules 
importants avec problèmes de stationnement et pollution 
dans un secteur déjà saturé. 

Au contraire, la rue du 9 Novembre 1989 va permettre de 
délester l’avenue Marceau et de créer une déviation de 
l’ensemble de la RD30 par rapport au centre-ville de Drancy. 

Construire des logements et une école le long des voies 
ferrées où circulent des produits dangereux, et le long d’une 
voie nouvelle (bruit, pollution) est insensé. 

Le Plan Particulier d’Intervention de la Gare de Triage de 
Drancy-Le Bourget (Arrêté Préfectoral du 18-06-2019), a permis 
de réduire la zone de risque à proximité de la gare SNCF de 
Drancy. Son épicentre est situé à plusieurs centaines de mètres 
du Baillet. La SNCF est propriétaire de cet espace et en est donc 
responsable.  
Il est nécessaire de prévoir la construction de nouveaux 
équipements lorsque des nouvelles habitations sont créées afin 
de répondre aux besoins des futurs habitants, notamment des 
écoles. 

Drancy est trop bétonnée. 
Le projet prévoit la densification maximale des constructions 
entre 5 et 8 étages en limite de la gare de triage : R+5 soit 
19m avec un niveau supplémentaire pour une surface 
commerciale supérieure à 5000m² et R+8 soit 27m dans une 
bande de 30m à compter de la limite de propriété de la voie 
ferrée. 
Comment faire un quartier qui va vite devenir un lieu hyper 
dense, proche de la gare quand, ailleurs, la RATP réfléchit à 
fermer certaines gares de métro trop souvent lieu de deal ? 

La toxicomanie n’est pas un sujet relevant du PLU. 
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Stationnement : renforcement de la contrainte pour les 
résidences senior et résidences sociales étudiants/jeunes 
actifs 

A proximité d’une gare, la possibilité de disposer de places de 
stationnement pour un véhicule est moins nécessaire que dans 
des zones situées à plus de 500 m d’une gare. 

Pourquoi le PPI et le plan communal de sauvegarde sont-ils 
inexistants ? 

Le PPI sera intégré au PLU par un arrêté de mise à jour. 
Le plan communal de sauvegarde sera publié en juillet-août 
2022. 

Modification du périmètre : mettre un parking, ou un pont, ou 
une aire de covoiturage 
Où en est la dépollution du terrain ? 

Cette contreproposition relève de la programmation de la zone 
du Baillet et est donc hors sujet de la modification du PLU. 

QUARTIER PAUL 
SEMARD 

Quartier Pierre Sémard oublié : pas d’équipement sportif type 
city stade pour les enfants du quartier. 

Un Emplacement Réservé n’est pas prévu dans le PLU.  
Un city stade, proche du quartier Pierre Sémard, se trouve déjà 
au parc Ladoucette. 

RUE PAUL GARNIER Certaines constructions devraient être autorisées. La rue Paul Garnier se trouve en zone pavillonnaire UGa. Les 
constructions y sont déjà autorisées. 

QUARTIER 
CAMPAGNE 

Suggère la création d’un petit secteur pavillonnaire de plain-
pied pour seniors, proche d’une maison médicale et un peu 
éloignée du centre commercial. 

Ce point sera étudié dans le cadre de l’élaboration du PLUi. 

SECTEUR DU STADE 
NAUTIQUE 

Favoriser les commerces en rez de chaussée (restaurants…) et 
harmoniser cet îlot avec son environnement en autorisant un 
étage supplémentaire. 

Cette remarque est prise en compte par la ville. Un étage 
supplémentaire est autorisé en zone UCe, à l’article 10. 
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OBSERVATIONS 
DIVERSES 

Glossaire : dans la définition de l’emprise au sol revenir à la 
règle initiale concernant les balcons compte tenu de la crise 
sanitaire. 

La ville prend en compte cette remarque et reprend dans son 
règlement la rédaction initiale de la définition de l’emprise au 
sol qui exclue les balcons et tous débords dans le calcul de 
l’emprise au sol. 

Zone UA – art UA 10 : la dérogation pour la rue Eugène Pottier 
(ajout d’un attique) n’est pas reportée à l’alinéa suivant 

La ville ne comprend pas cette remarque. L’alinéa 4 de l’article 
UA10 ne concerne pas la rue Eugène Pottier. 

Zone UAb – art UA12 : simplifier la règle en proposant 1 place 
de stationnement au lieu de 1,1 pour les constructions à 
usage d’habitation 

Conformément à l’avis de la commissaire enquêtrice, la ville 
souhaite maintenir la règle de 1,1 place de stationnement pour 
les constructions à usage d’habitation, ce qui permet de 
concilier l’objectif de recours aux transports en commun, tout 
en évitant que la pénurie de places aboutisse à des 
stationnements sauvages. 

Eaux pluviales : permettre que les équipements publics, 
d’intérêt collectif et logements sociaux aient une emprise au 
sol de 90% (au lieu de 70% pour les autres constructions) 
revient à imperméabiliser complètement les sols 
contrairement à la recommandation faite aux maîtres 
d’ouvrage de limiter cette imperméabilisation 

Cette disposition n’a pas fait l’objet d’évolution dans le cadre 
de la présente modification. 

Stationnement : les modifications proposées reviennent à 
contraindre le stationnement sur les parties commerçantes, le 
cœur de ville en les mutualisant. Concernant les restaurants et 
la mutualisation avec le parking de la médiathèque, ce dernier 
est fermé en soirée. 

La ville ne contraint pas le stationnement.   
Elle le réglemente de façon à répondre aux tensions constatées 
qui peuvent être différentes le long des axes commerçants de 
la ville.  
Le PLU n’a pas vocation à réglementer les horaires d’ouvertures 
des parkings. 
La question du stationnement sera retravaillée dans le cadre du 
PLUi en cours d’élaboration. 
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ZONE UD AUTOUR DE 
LA GARE, AVENUE 
MARCEAU 

L’interdiction de logements en rez-de-chaussée de la rue 
Marceau ne concerne pas les logements sociaux, halls d’accès, 
locaux communs : on exclut donc les habitations individuelles 

Il n’y a pas de relation entre l’interdiction de logements en rez-
de-chaussée et les habitations individuelles. 

La suppression de l’interdiction de construire revient à ne pas 
prendre en compte le risque lié à la gare de triage 

Le Plan Particulier d’Intervention de la Gare de Triage de 
Drancy-Le Bourget (Arrêté Préfectoral du 18-06-2019), a permis 
de réduire la zone de risque à la proximité de la gare SNCF de 
Drancy. Son épicentre est situé à plusieurs centaines de mètres 
du Baillet.  

Zone UG – art UG7-1 : limiter la profondeur des toutes les 
façades latérales à 12 m maximum, et pas seulement celles en 
limite séparative.  L’absence de limite risque de créer une 
nuisance importante pour le voisinage 

La modification du PLU ne porte pas sur l’évolution de la 
profondeur des bâtiments. La commune ne souhaite donc pas 
étendre la règle des 12 m dans cette modification. 

Rue Roger Salengro : former un îlot regroupant le 5-7 rue 
Gustave Devèze 
123 rue Roger Salengro : quel est l’intérêt d’avoir un ER à cet 
endroit 

L’emplacement réservé sera supprimé.  
En effet, un îlot regroupant le 5-7, rue Gustave Devèze avec 
une hauteur ne pouvant dépasser R+2+C serait cohérent. A 
défaut, uniquement 2 parcelles resteraient à R+4. 

Développer l’idée d’un espace vert sur une avenue 
commerçante comme l’avenue Henri Barbusse dans le cadre 
d’une trame verte : dans quel projet global cela s’inscrit-il ? 

Pour la création d’espaces verts urbains, c’est une question 
importante et celle-ci sera travaillée dans le cadre du PLUi en 
cours d’élaboration.  
Il est prévu via des emplacements et un square, avenue Henri-
Barbusse, afin de permettre aux chalands de bénéficier de 
pause dans les îlots de fraicheur au long de leur déambulation. 
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3. AVIS DE LA COMMISSAIRE ENQUÊTRICE 

Dans son rapport, la commissaire enquêtrice souligne le manque de précisions et de justification sur plusieurs points dans le rapport de présentation ainsi 
que la non justification de certaines évolutions réglementaires.  

La commissaire enquêtrice a formulé les 6 réserves (les réserves doivent toutes être levées par l’autorité compétente sinon l’avis sera réputé défavorable) et 
3 recommandations (la recommandation est une simple suggestion L’autorité compétente peut en tenir compte ou non ; l’avis, s’il est favorable, le demeure 
favorable). 

REMARQUE / RESERVE / RECOMMANDATION DE LA CE REPONSE APPORTEE PAR LA VILLE ET L’EPT 
REMARQUES 

MANQUE DE 
PRECISION ET DE 
JUSTIFICATIONS 
DANS LE 
RAPPORT DE 
PRESENTATION 

Suppression de zones de gel caduques : finalité initiale et pourquoi 
les projets n’ont pas été réalisés 

La réflexion sur les projets d’aménagement n’a pas assez abouti 
pour certains et pour d’autres, les projets sont en phase 
opérationnelle. 

Extension du secteur UAc sur UGa : préciser les objectifs de 
mutation attendus et permettre l’identification des parcelles pour 
permettre l’information des propriétaires concernés, les plans 
fournis n’étant pas suffisamment précis pour permettre cette 
identification. Un extrait de plan serait utile. 

Suite à cette remarque, la ville renonce à cette extension du 
secteur UAc. 

Modification rue Henri Barbusse : préciser en quoi la zone UG est 
plus appropriée pour le développement d’espaces verts. Il est 
regrettable que le dossier ne comporte pas le plan de zonage initial 
ce qui aurait permis de le comparer au plan modifié, d’autant plus 
que le rapport de présentation ne propose pas d’extrait de plan ; 
En conséquence la commissaire enquêtrice demande qu’un extrait 
avant /après soit inséré en complément de la réponse 

Les deux emplacements réservés à destination d’espaces verts 
situés rue Henri Barbusse (27 et 59) permettent de mieux 
prendre en compte les besoins en espaces verts et de 
permettre aux habitants de bénéficier d’espaces de respiration 
favorisant les îlots de fraicheur le long de cette voie densément 
bâtie qui est l’un des axes principaux de la commune. 

Modification ou suppression d’emplacements réservés : 
emplacements 14, 23, 25, des parcelles sont ajoutées ou 
supprimées mais les superficies n’ont pas été modifiées : erreur 
matérielle à corriger 

Cette erreur matérielle est corrigée. 
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Interdiction des commerces dans le secteur UAc : pourquoi sont-ils 
désormais interdits et motiver l’exception faite pour l’îlot desservi 
par la rue Henri Barbusse entre les numéros 21 et 25 : fournir un 
extrait de plan avant /après permettant de délimiter cet îlot 

Suite à cette remarque, la ville renonce à cette dérogation. 

UA10 : les définitions de « attique et égout du toit » ne figurent 
pas au glossaire de l’annexe 1. Elles pourraient être ajoutées pour 
la compréhension du public. 

La définition de l’attique est ajoutée dans le glossaire. 

UA 12 et UD 12 stationnement : préciser les normes du PDUIF pour 
vérifier que les modifications proposées sont conformes et préciser 
comment ont été évaluées les règles de 1,1 et 1,3 places en UA12 

C’est une recommandation du SDRIF de se rapprocher du taux 
de motorisation des ménages (1,3 places maximum autorisé à 
Drancy). En UD12, les normes de stationnement pour les 
logements n’ont pas été modifiées à l’exception des résidences 
séniors.  
Depuis 2018 (date d’approbation du présent PLU), le taux de 
motorisation des ménages a sans doute diminué, c’est 
pourquoi afin de favoriser un projet de renouvellement urbain, 
la norme de stationnement a été assouplie sur UAb à 1,1 place 
par logement. 

UC 10 hauteur maximale des constructions : préciser les motifs de 
l’extension à tous les secteurs de cette règle initialement prévue 
pour les secteurs UCb et UCe. 

Il s’agit d’une erreur matérielle depuis 2018. C’est sur 
l’ensemble de la zone UC que cette dérogation devait 
s’appliquer. 

La règle du premier paragraphe me semble un peu confuse : « la 
hauteur …ne pourra excéder 40% de plus que celle prévue à 
l’alinéa 1 (il y a plusieurs alinéas 1 – lequel est visé ? Les alinéas 1 
de chaque secteur) ainsi que 2 niveaux supplémentaires au 
maximum (le mot ainsi signifie t’il 40% de plus et 2 niveaux 
supplémentaires ou bien 40% de plus ou 2 niveaux 
supplémentaires au maximum ?) ; la modification pourrait être 
l’occasion de clarifier cette règle notamment en précisant les 
hauteurs qui en découlent. 

Cette disposition réglementaire ne fait pas l’objet de cette 
présente modification. 
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Article UD1 : pour une meilleure compréhension je suggère de 
rédiger ainsi : les logements en RdC sont interdits dans les 
constructions à usage d’habitation. 

La rédaction est adaptée.  

UD10 hauteur maximale des constructions : il serait utile de 
préciser la hauteur maximale résultant de l’autorisation d’un 
niveau supplémentaire en cas de surface commerciale et s’il s’agit 
d’un choix de ne pas fixer de hauteur plafond, justifier ce choix. 
D’autre part, l’absence de règle de hauteur pour les équipements 
publics et logements sociaux pourrait aboutir à des hauteurs 
excessives. Préciser comment ce risque est maîtrisé. 

La zone UD correspond à des secteurs de projet à proximité de 
la gare. Le règlement favorise une certaine densification 
urbaine qui peut se traduire par des hauteurs plus importantes 
lorsqu’un rez-de-chaussée actif (commerce ou équipement) est 
aménagé. C’est pourquoi une souplesse de hauteur est 
autorisée pour les constructions d’intérêt collectif, mais aussi 
pour les emplacements réservés et les logements sociaux. 
 

N9 emprise au sol des constructions : l’absence de limite pour 
certaines constructions peut avoir des incidences négatives sur une 
zone naturelle. Cette modification n’apparait pas dans la rubrique 
« incidences sur l’environnement » et l’affirmation au point 4.2 « la 
présente modification n’engendre aucune consommation 
d’espaces naturels… » semble hâtive. 

Cette disposition est retirée du règlement. 

UG8 dans règlement modifié p.86 : vérifier la modification des 
numéros d’alinéas qui commencent au 2. Cette remarque est prise en compte. 

Une modification de la définition de l’emprise au sol a été 
introduite. Ne plus compter les éléments de saillies constitués par 
les balcons dans le calcul de l’emprise au sol. 

Cette évolution n’est plus d’actualité. 
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MODIFICATIONS 
REGLEMENTAIRES 
NON EXPOSEES 
OU JUSTIFIEES 
DANS LE 
RAPPORT DE 
PRESENTATION 

Article UA1 dans le secteur UAa, où les logements en rez de 
chaussée des façades sur rue sont interdits, les équipements 
publics, les équipements d’intérêt collectif, les logements sociaux 
tels qu’ils sont définis au glossaire du règlement, sont exclus de 
cette interdiction. 

Une justification est ajoutée dans l’additif au rapport de 
présentation.  Cette dérogation a pour objectif de répondre aux 
besoins de la population en termes d’équipements mais 
permettra également le relogement des habitants lors des 
opérations de démolition-reconstruction, notamment lors des 
projets ANRU. 

Article UD1 : l’interdiction des établissements industriels a été 
ajoutée. 

Cette zone mixte n’a pas vocation à accueillir des 
établissements industriels.  

Article UG2 : la modification de la règle relative à la division de 
logements existants 

Il s’agit d’une erreur matérielle. Le règlement conserve la règle 
initiale. 

Article UI 12 : fait apparaître que les commerces au sein des gares 
du projet du Grand Paris Express ne sont plus exonérés des 
dispositions générales 

Le règlement est mis en conformité avec la DUP de la ligne 15 
du GPE. 
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RESERVES 

Réserve globale n°1 : 
- maintenir l’emplacement réservé n°8 au bénéfice de la Société du Grand 

Paris pour la gare Grand Paris Express (GPE) ; 
- intégrer la mise en compatibilité avec la déclaration d’utilité publique 

modificative de la ligne 15 dans le dossier d’approbation de la présente 
modification du PLU ; 

- abandonner le projet de modification de l’emprise au sol des 
constructions en zone N ; 

- modifier le plan de l’OAP conformément à la modification du plan de 
zonage 

- dans la définition de l’emprise au sol revenir à la règle initiale concernant 
les balcons  compte tenu de la crise sanitaire ; 

- corriger l’erreur matérielle à l’article UA10 : dérogation relative à la 
dérogation pour la rue Eugène Pottier (ajout d’un attique), non reportée 
à l’alinéa suivant ; 

- limiter la profondeur des toutes les façades latérales à 12 m maximum, 
et pas seulement celles en limite séparative ; 

- supprimer l’emplacement réservé prévu rue Roger Salengro ; 
- corriger les superficies des emplacements réservés suite à l’ajout ou la 

suppression de parcelles 

- L’ER 8 est maintenu. 
- La modification intégrera la mise en compatibilité avec la DUP de la 

ligne 15 du GPE. 
- La dérogation à l’emprise au sol en zone N est supprimée. 
- Le plan de l’OAP est réduit pour prendre en compte les nouvelles 

orientations du projet. 
- Le règlement reprend la définition initiale de l’emprise au sol 

concernant les balcons et débords de façade. 
- La ville ne comprend pas la remarque concernant l’article UA10 

(report de la dérogation sur la rue Eugène Pottier à l’alinéa suivant). 
- La modification du PLU ne porte pas sur l’évolution de la profondeur 

des bâtiments. La commune ne souhaite donc pas étendre la règle 
des 12 m dans cette modification. 

- L’emplacement réservé rue Roger Salengro est supprimé. 
- La superficie des ER est mise à jour. 

Réserve 2 : Zone UG article 11, apporter des précisions en termes de gestion 
de l’espace privé laissé accessible au public suite à l’obligation de réaliser un 
pan coupé pour les clôtures situées en angle de rue ; 

La règle concernant les pans coupés ajoutée dans le cadre de la présente 
modification est abandonnée. 

Réserve n°3 : distinguer les suppressions des créations et actualiser la carte de 
synthèse 

L’additif au rapport de présentation comporte : 
- Des tableaux des ER supprimés, ajoutés, modifiés 
- Une carte de synthèse des ER modifiés, non modifiés, supprimés, 

ajoutés. 
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Réserve n°4 : intégrer les points suivants dans la présente modification à la 
demande du SAGE : 

- dans tous les articles 4.3 préciser la notion de zéro rejet des pluies 
- débit de rejet des eaux pluviales au réseau d’assainissement : mettre 

à  jour, le débit annoncé au PLU étant différent de celui prescrit par le 
zonage pluvial de l’EPT 

- préciser dans l’état des lieux du PLU la localisation des anciens cours 
d’eau selon cartes en pièces jointes 

- inscrire des prescriptions visant à interdire la plantation d’espèces 
exotiques envahissantes ; 

Il s’agit de modifications importantes à intégrer au PLU. Il n’est pas 
opportun d’apporter ces modifications avant l’approbation du PLU. Ces 
modifications seront donc apportées dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi. 
 
Les seules modifications qui peuvent être apportées dès à présent, sans 
bouleverser le PLU sont : 

- L’ajout des cartes de diagnostic présentant les anciens cours d’eau 
et les zones humides 

- L’ajout en annexe du règlement de la liste des espèces exotiques 
envahissantes 

Réserve n°5 : supprimer la dérogation permettant que les équipements 
publics, d’intérêt collectif et logements sociaux aient une emprise au sol de 
90% (au lieu de 70% pour les autres constructions) 

Cette disposition n’a pas fait l’objet d’évolution dans le cadre de la 
présente modification. 

Réserve n°6 : mieux prendre en compte les besoins en espaces verts, 2 
espaces verts dont la création était proposée étant finalement abandonnés 
pour le projet final. 

Ces deux emplacements réservés à destination d’espaces verts situés rue 
Henri Barbusse (27 et 59) sont finalement maintenus afin de mieux 
prendre en compte les besoins en espaces verts des habitants dans le 
quartier.  
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 : procéder rapidement à une modification du PLU 
permettant la mise à jour du SAGE Croult-Enghien-Vielle-Mer concernant les 
points que la CE n’a pas demandé de modifier dès à présent. 

L’intégration du SAGE sera réalisée dans le cadre de l’élaboration du 
PLUi. 

Recommandation n°2 : Secteur du stade nautique : Etudier une éventuelle 
prise en compte de règles destinées à favoriser les commerces en rez de 
chaussée (restaurants…) et harmoniser cet îlot avec son environnement en 
autorisant un étage supplémentaire, pour l’adoption finale du projet de 
modification n°1 ; 

Cette recommandation est prise en compte. Un étage supplémentaire 
est autorisé en zone UCe, à l’article 10. 

Recommandation n°3 : maintenir la règle de 1,1 place de stationnement en 
UAb. Cette règle est maintenue. 
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VIII MARDI 12 JUILLET 2022  Le Grand ParisienAnnonces 93 JUDICIAIRES & LÉGALES

Le Parisien est oiciellement habilité pour l’année 2022 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2021 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

Avis divers

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL
PARIS TERRES D’ENVOL

Approbation du Règlement Local de Publicité intercommunal

Par délibération n°80 du 4 juillet 2022, le conseil de territoire de Paris
Terres d'Envol a approuvé l’élaboration du règlement local de publicité
intercommunal.

Le dossier approuvé est consultable au siège administratif de Paris
Terres d’Envol, 50 allée des impressionnistes 93420 VILLEPINTE et
dans chaque mairie du territoire.

La délibération est aichée pendant un mois à compter du 18 juillet
2022 au siège de l'EPT Paris Terres d'Envol et dans chaque mairie du
territoire.

EP 22-318 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris
www.publilegal.fr
Tél : 01.42.96.96.58

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL
PARIS TERRES D’ENVOL

Approbation de la Modiication n°1
du PLU de la commune de Drancy

Par délibération n°104 du 4 juillet 2022, le conseil de territoire de Paris
Terres d'Envol a approuvé la modiication n°1 du Plan local d'urbanisme
de la commune de Drancy.

Le dossier approuvé est consultable en mairie au service urbanisme
(3ème étage) - Place de l’Hôtel de Ville, 93700 DRANCY.

La délibération est aichée pendant un mois à compter du 18 juillet
2022 au siège de l'EPT Paris Terres d'Envol et en mairie du Drancy.

EP 22-319 / contact@publilegal.fr

1 rue Frédéric Bastiat - 75008 Paris
www.publilegal.fr
Tél : 01.42.96.96.58

RÉGION ÎLE-DE-FRANCE

PUBLICATION SUR LE CONTRAT DE

PLAN ÉTAT-RÉGION ÎLE-DE-

FRANCE 2021-2027

LeContrat de plan, signé le 6 juillet 2022 par
le Préfet de la Région d’Île-de-France, Préfet
de Paris et la Présidente de la Région Île-de-
France, définit les grandes priorités d’inves-
tissement à l’échelle de l’Île-de-France que
l’État et la Région vont financer ensemble
jusqu’en 2027.

Au travers de cette contractualisation, à la-
quelle il faut ajouter les deux avenants adop-
tés sur les transports et l’enseignement
supérieur, l’État et laRégion s’engagent àmo-
biliser 5,7milliards d’euros afin d’apporter une
réponse de long terme aux défis franciliens.

Le CPER2021-2027 est caractérisé par une
ambition renforcée pour l’enseignement su-
périeur et la recherche avec une enveloppe
historique de plus d’unmilliard d’euros et une
augmentation de 75%des crédits consacrés
à la transition écologique. Il comporte égale-
ment deux nouveaux volets relatifs à la
culture, abondés à hauteur de 254 millions
d’euros et à l’égalité femmes-hommes vi-
sant à renforcer la coopération État-Région
sur cette priorité partagée.

Enfin, au travers de ce contrat, l’État et la Ré-
gionont étéparticulièrement attentifs à l’équi-
libre territorial des actions et projets financés
à l’échelle de l’Île-de-France.
Le contrat de plan, ainsi que le rapport envi-
ronnemental, la déclaration environnemen-
tale, le bilan de la consultation du public et
lesmotifs de la décision sont disponibles sur
les sites internet de la Préfecture et de la Ré-
gion Île de France.

Pour consulter ces documents, vous pouvez
vous rendre sur :
https://bit.ly/3wAQIS0
h t t p s : // w w w . i l e d e f r a n c e . f r /
CPER-2021-2027

ou dans les lieux suivants :
Accueil du Conseil régional d’Île-de-France
– 2, rue Simone Veil 93 400 Saint-Ouen, du
lundi au vendredi, de 9h à 18h
Accueil de la Préfecture d’Île-de-France, 5
rue Leblanc 75 005 Paris, du lundi au ven-
dredi, de 8h à 18h.

Marchés

+ de 90 000 Euros

Section 1 : Identification de l’acheteur
Nom complet de l’acheteur :

AGENCE DES ESPACES
VERTS DE LA RÉGION
D’ILE-DE-FRANCE

Type de Numéro national d’identification :
SIRET
N ° Na t i ona l d ’ i d en t i f i c a t i o n :
28750005200074
Ville : Pantin
Code Postal : 9350
Groupement de commandes : Non

Section 2 : Communication
Lien vers le profil d’acheteur :
https://www.maximilien.fr
Intégralité des documents sur le profil d’ache-
teur : Oui
Utilisation demoyens de communication non
communément disponibles : Non
Nom du contact : Pôle AJCP

Section 3 : Procédure
Type de procédure : Procédure adaptée
ouverte
Conditions de participation :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle -
conditions / moyens de preuve : Garanties
professionnelles et financières
Capacités techniques et professionnelles -
conditions / moyens de preuve : Garanties
techniques
Technique d’achat :Accord-cadre
Date et heure limite de réception des

plis :
05 août 2022 à 23 h 55
Présentation des offres par catalogue élec-
tronique : Interdite
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
L’acheteur exige la présentation de variantes
: Non
Identification des catégories d’acheteurs in-
tervenant (si accord-cadre) : Direction de
l’aménagement et de la gestion - Mission

AVIS DE PUBLICITE

COMMUNE DE GAGNY
M. Rolin CRANOLY - Maire
1 place Foch, 93220 Gagny

Tél : 01 56 49 22 81
mèl : correspondre@aws-france.com

Gestion, surveillance, chasse et pêche
Critères d’attribution : Offre économiquement
la plus avantageuse appréciée en fonction
des critères énoncés ci-dessous avec leur
pondération :
- Prix jugé selon la formule indiquée au RC
et selon le montant du DQE (40 points)
- Valeur technique et performances en ma-
tière de sécurité et de protection de l’environ-
nement, notée sur la base des éléments
fournis dans le cadre de réponse technique
et selon les 7 sous-critères (60 points)

Section 4 : Identification du marché
Intitulé dumarché : Achat de prestations d’ex-
ploitation forestière pour l’exploitation des
forêts régionales d’Ã le-de-France
Code CPV principal
Descripteur principal : 77211100
Type de marché : Services
Description succincte dumarché : Le présent
marché a pour objet la réalisation de presta-
tions d’abattage, de débardage et demanu-
tention-transport pour l’exploitation forestière
en forêts régionales d’Ã le-de-France.
Mots descripteurs : Espaces verts
Lieu principal d’exécution du marché :
Ile-de-France
Durée du marché (en mois) : 12
La consultation comporte des tranches : Non
La consultation prévoit une réservation de
tout ou partie du marché : Non
Marché alloti : Oui

Section 5 : Lots

Description du lot : Lot n°1 : abattage façon-
nage bois d’oeuvre et bois d’industrie terri-
toire Nord-Ouest
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
32000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 78,
95, 93
Description du lot : Lot n°2 : abattage façon-
nage bois d’oeuvre et bois d’industrie terri-
toire Nord-Est et Sud
Code CPV principal : 7721110
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
47000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 77,
78, 91, 93, 94
Description du lot : Lot n°3 : débardage du
bois d’oeuvre et câblage de sécurisation ter-
ritoire Nord-Ouest
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
14000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 78.
95, 93
Description du lot : Lot n°4 : débardage du
bois d’oeuvre et câblage de sécurisation ter-
ritoire Nord-Est et Sud
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
20000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 77,
78, 91, 93, 94
Description du lot : Lot n°5 - débardage du
bois d’industrie territoire Nord-Ouest
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
20000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 78,
95, 93
Description du lot : Lot n°6 : débardage du
bois d’industrie territoire Nord-Est et sud
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
27000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 77,
78, 91, 93, 94
Description du lot : Lot n°7 : abattageméca-
nisé et débardage du bois d’énergie
Code CPV principal : 77211100
Estimation de la valeur hors taxes du lot :
40000 euros
Lieu d’exécution du lot : Départements 77,
78, 91, 93, 94, 95

Section 6 : Informations

Complémentaires
Visite obligatoire : Non
Autres informations complémentaires : Les
variantes à l’initiative des candidats ne sont
pas autorisées.
Les prestations du contrat sont réglées par
acompte, après constat du service fait dans
les conditions prévues par les articlesR2191-
20 à R2191-22 du Code de la commande
publique. Le caractère définitif interviendra
au moment du solde des bons de
commande.
Date d’envoi du présent avis : 08/07/2022

web : http://www.gagny.fr/
SIRET 21930032400015

Groupement de commandes : Non
L’avis implique l’établissement d’un
Accord-Cadre.
Durée : 12 mois
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : Organisation des séjours de

vacances hiver et été 2023 pour la

Commune de Gagny
Réference acheteur : MAPA 2022-121
Type de marché : Services
Procédure :
Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Accord-Cadre
Lieu d’exécution :
1 esplanade Michel Teulet
93220 Gagny
Durée : 12 mois.
Description : Les caractéristiques techniques
des prestations sont détaillées dans le cahier
des clauses techniques particulières (CCTP).
Forme de la procédure : Prestation divisée en
lots : oui
Les variantes sont exigées :Non
Identification des catégories d’acheteurs in-
tervenant :
Le pouvoir adjudicateur
Lot N° 1 - Séjour d’été en France métropoli-
taine : séjour sportif à la montagne pour les
13/17 ans
Voir le CCTP
Lieu d’exécution : Pour le lot n°1, le candidat
proposera, dans son offre, un seul lieu de sé-
jour, pour les 2 séjours.
Pour le lot n°2, le candidat proposera, dans
son offre :
- Un seul lieu de séjour pour les 6/8 ans et
9/12 ans
- Un seul lieu de séjour pour les 13/17 ans.
LotN°2 -Séjours aux sports d’hiver enFrance
pour les 6/8 ans, 9/12 ans et pour les 13/17
ans
Voir le CCTP
Lieu d’exécution : Pour le lot n°1, le candidat
proposera, dans son offre, un seul lieu de sé-
jour, pour les 2 séjours.
Pour le lot n°2, le candidat proposera, dans
son offre :
- Un seul lieu de séjour pour les 6/8 ans et
9/12 ans
- Un seul lieu de séjour pour les 13/17 ans.
Conditions de participation Justifications

à produire quant aux qualités et

capacités du candidat :
Aptitude à exercer l’activité professionnelle :
Liste et description succincte des conditions
:
- Copie du ou des jugements prononcés, si
le candidat est en redressement judiciaire.
- Déclaration sur l’honneur du candidat at-
testant qu’il est en règle, au cours de l’année
précédant celle au cours de laquelle a lieu le
lancement de la consultation, au regard des
articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212 5 et L.
5212-9 du code du travail, concernant l’em-
ploi des travailleurs handicapés
- Si le candidat est établi en France, une dé-
claration sur l’honneur du candidat justifiant
que le travail est effectué par des salariés
employés régulièrement au regard des ar-
ticles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du
code du travail (dans le cas où le candidat
emploie des salariés, conformément à l’ar-
ticle D. 8222-5-3° du code du travail)
- FormulaireDC1, Lettre de candidature _Ha-
bilitation dumandataire par ses co-traitants.
(disponible à l’adresse suivante : http://www.
e c o n o m i e . g o u v . f r / d a j /
formulaires-declaration-du-candidat)
- Formulaire DC2, Déclaration du candidat
individuel ou du membre du groupement.
(disponible à l’adresse suivante : http://www.
e c o n o m i e . g o u v . f r / d a j /
formulaires-declaration-du-candidat)
- Si l’attributaire est établi en France, les at-
testations et certificats délivrés par les ad-
ministrations et organismes compétents
prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fis-
cales et sociales ou un état annuel des cer-
tificats reçus
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de
sélection, indication des informations et do-
cuments requis :
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires
global et le chiffre d’affaires concernant les
fournitures, services ou travaux objet dumar-
ché, réalisés au cours des trois derniers exer-
cices disponibles.
- Déclaration appropriée de banques ou
preuve d’une assurance pour les risques
professionnels.
Référence professionnelle et capacité tech-
nique :
Liste et description succincte des critères de
sélection, indication des informations et do-
cuments requis :
-Présentationd’une liste desprincipales four-
nitures ou des principaux services effectués
au cours des trois dernières années, indiquant
le montant, la date et le destinataire public
ou privé.
- Déclaration indiquant l’outillage, le maté-
riel et l’équipement technique dont le candi-
dat dispose pour la réalisation de marchés
de même nature.
- Echantillons, descriptions et/ou photogra-
phies des fournitures
Marché réservé : NON
Informations sur les membres du personnel
responsables de l’exécution dumarché : NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d’attribution :
Offre économiquement la plus avantageuse
appréciée en fonction des critères énoncés
dans le cahier des charges (règlement de la

consultation, lettre d’invitation ou document
descriptif).
Renseignements administratifs :
Le service de la Commande Publique
Tél : 01 56 49 22 81
L’intégralité des documents de la consulta-
tion se trouve sur le profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue élec-
tronique : Autorisée
Remise des ofres : 22/08/22 à 12h00

au plus tard

Renseignements complémentaires :
Lot n°1 : Sans montant minimum annuel et
avec un montant maximum annuel de 105
000 â,¬ HT
Lot n°2 : Sans montant minimum annuel et
avec un montant maximum annuel de 105
000 â,¬ HT
Envoi à la publication le :
08/07/22 Les dépôts de plis doivent être
impérativement remis par voie dématériali-
sée. Pour retrouver cet avis intégral, accéder
auDCE, poser des questions à l’acheteur, dé-
poser un pli, allez sur http://agysoft.
marches-publics.info/

LES MARCHÉS PUBLICS
Consultez aussi nos annonces sur
http://avisdemarches.leparisien.fr

Constitution

de société

Aux termes d’un ASSP en date du
28/06/2022, il a été constitué une SASU
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : GOOD_RENT
Objet social : Location de logementmeublée
professionnelle avec services rendus tels que
petits déjeuners, ménages.
Siège social : 110Boulevard Théophile Sueur,
93100 MONTREUIL
Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS BOBIGNY
Président : Monsieur NUNESLionel, demeu-
rant 110 Boulevard Théophile Sueur, 93100
MONTREUIL
Directeur général :Monsieur KHENOUSSI Tou-
fik, demeurant 27avenueEscadrilleNorman-
die Niémen, 91390 MORSANG SUR ORGE
Admission aux assemblées et droits de
votes : Tout associé peut participer aux as-
semblées sur justification de son identité et
de l’inscription en compte de ses actions.
Chaque associé dispose autant de voix qu’il
possède ou représente d’actions.
Clause d’agrément : - Les actions sont libre-
ment cessibles entre actionnaires unique-
ment avec accord du président de la
société.
- Les statuts contiennent une clause d’agré-
ment des cessions de parts.
- Les actions ne peuvent être cédées qu’avec
l’agrément préalable de la collectivité des
associés.

Divers société

DANIA DRIVE
SASU au capital de 150 € Siège social : 13
Rue Paul Bert 93170 BAGNOLET RCS

BOBIGNY 901406892
Par décision de l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire du 20/06/2022 , il a été décidé
de transférer le siège social au 6 Rue Am-
broise Croizat 93170 BAGNOLET à compter
du 20/06/2022
Modification au RCS de BOBIGNY.

Insertions diverses

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 N°
RG 18/62, le Tribunal de Grande Instance de
Bobigny a prononcé la Clôture pour insuffi-
sance d’actif des opérations de la liquidation
judiciaire de l’Association FEDERATION DE
L’EXPRESSION CINEMATOGRAPHIQUE 87
rue de Paris 93100 MONTREUIL.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 N°
RG 17/18, le Tribunal de Grande Instance de
Bobigny a prononcé la Clôture pour insuffi-
sance d’actif des opérations de la liquidation
judiciaire de l’Association REFLETS DU
TEMPS 6 allée du Progès 93120 LA
COURNEUVE.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 RG
n° 19/36,le tribunal de grande instance de
Bobigny ouvre la procédure de redressement
judiciaire à l’égard de Samuel Mbadi DIEN-
GA8 rueLouisVANINI93330NEUILLY-SUR-
MARNE, constate l’état de cessation des
paiements au 25 Avril 2019 ; désigne Julia
RUTH, demeurant 14 rue de Lorraine 93000
BOBIGNY, mandataire judiciaire. Les créan-
ciers sont priés de déclarer leurs créances
entre les mains du Mandataire, au plus tard
dans les DEUXMOIS de l’insertion qui paraî-
tra au Bulletin Officiel des Annonces Civiles
et Commerciales.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 N°
RG 19/11, le tribunal de grande instance de
Bobigny qui Ouvre les opérations de la liqui-
dation judiciaire à l’égardde JeanMichelBONI,
demeurant 175 avenue Henri Barbusse -
FOBWAY WEB, Bat A 93700 DRANCY a
constaté l’état de cessation des paiements
au 04 Janvier 2018 ; a désigné liquidateur
MePascal BALLY, demeurant 69 rue d’Anjou
93000 BOBIGNY. Les créanciers sont priés
de déclarer leurs créances entre lesmains du
liquidateur, au plus tard dans les DEUXMOIS
de l’insertion qui paraîtra au Bulletin Officiel
des Annonces Civiles et Commerciales.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 RG
n° 19/26, le tribunal de grande instance de
Bobigny ouvre la procédure de redressement
judiciaire à l’égard de l’Association COMMU-
NAUTAIREPOURL’EDUCATIONETLAFOR-
MATION DES ENFANTS ET PARENTS
IMMIGRES 3 avenue Leon Jouhaux ACEFE-
PI/LOCALSURRUE93140BONDY, constate
l’état de cessation des paiements au 17 Jan-
vier 2019 ; désigne Me Marie DANGUY, de-
meurant 2 bis rue de Lorraine 93000
BOBIGNY, mandataire judiciaire. Les créan-
ciers sont priés de déclarer leurs créances
entre les mains du Mandataire, au plus tard
dans les DEUXMOIS de l’insertion qui paraî-
tra au Bulletin Officiel des Annonces Civiles
et Commerciales.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 N°
RG19/47-N°PortalisDB3S-W-B7D-TD4L,
le tribunal de grande instance deBobigny qui
Ouvre les opérations de la liquidation judi-
ciaire à l’égard de Association MULTI-SER-
VICESA.M.S., demeurant 1Bis rueGutenberg
93100MONTREUIL a constaté l’état de ces-
sation des paiements au 31 Janvier 2019 ; a
désigné liquidateur Me Marie DANGUY, de-
meurant 2 bis rue de Lorraine 93000BOBI-
GNY. Les créanciers sont priés de déclarer
leurs créances entre lesmains du liquidateur,
au plus tard dans les DEUX MOIS de l’inser-
tion qui paraîtra au Bulletin Officiel des An-
nonces Civiles et Commerciales.

Par jugement en date du20 Juin 2019N°RG
18/56, le tribunal de grande instance deBo-
bigny qui Ouvre la liquidation judiciaire après
résolution du plan de redressement à l’égard
de Edouard MOUYABI-BAMBI, demeurant
55 avenue Jean Jaurès 93700 DRANCY a
constaté l’état de cessation des paiements
au 24 Avril 2018 ; a désigné liquidateur Me
marie DANGUY, demeurant 2 bis rue de Lor-
raine 93000 BOBIGNY. Les créanciers sont
priés de déclarer leurs créances entre les
mains du liquidateur, au plus tard dans les
DEUXMOIS de l’insertion qui paraîtra auBul-
letin Officiel des Annonces Civiles et
Commerciales.

Par jugement en date du 04 Juillet 2019 RG
n° 18/49, le tribunal de grande instance de
Bobigny ouvre la procédure de redressement
judiciaire à l’égard deNadine FRIMAT 110 rue
deRuffins93100MONTREUIL, constate l’état
de cessation des paiements au 01 Février
2018 ; désigne Me Patrick LEGRAS DE
GRANDCOURT, demeurant 99 rue Pierre SE-
MARD 93000 BOBIGNY, mandataire judi-
ciaire. Les créanciers sont priés de déclarer
leurs créances entre les mains du Manda-
taire, au plus tard dans lesDEUXMOIS de l’in-
sertion qui paraîtra au Bulletin Officiel des
Annonces Civiles et Commerciales.

Par jugement en date du 21 Février 2019RG
n° 19/13-N°PortalisDB3S-W-B7D-SV5G,
le tribunal de grande instance deBobigny qui
Ouvre les opérations de la liquidation judi-
ciaire à l’égard de Groupement NATIONAL
DESENTREPRISESSPECIALISEESDEL’AU-
TOMOBILE, demeurant 9 Avenue Michelet
93400SAINT-OUENaconstaté l’état de ces-
sation des paiements au 09 Février 2019 ; a
désignéMe Julia RUTH, demeurant 14 rue de
Lorraine 93000 BOBIGNY. Les créanciers
sont priés de déclarer leurs créances entre
lesmains deMe Julia RUTH, au plus tard dans
les DEUX MOIS de l’insertion qui paraîtra au
Bulletin Officiel des Annonces Civiles et
Commerciales.

Par jugement en date du 16 Mai 2019 RG n°
14/04, le Tribunal deGrande Instance deBo-
bigny a prononcé la Clôture pour insuffisance
d’actif des opérations de la liquidation judi-
ciaire de Régine Charlotte CLEMENT-COT-
TUZ, 2 allée Racine 93270 SEVRAN.
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